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Philippe Steck 

Introduction 
 
La famille, en dépit des caractéristiques historiques et culturelles propres à chaque continent, 
à chaque pays, voire à chaque région, est traversée par des lames de fond structurelles, 
démographiques, sociologiques et économiques. Au niveau démographique, elle vieillit, par le 
haut, de par l’augmentation de l’espérance de vie, par le bas, de par le repli de la fécondité. 
Elle est moins nombreuse et, souvent, la solidarité intergénérationnelle se disloque. La famille 
éclate pour partie, la montée de la monoparentalité étant un phénomène mondial qui n’est 
plus l’apanage des pays développés. Au niveau économique, si la pauvreté des familles et des 
enfants est plutôt globalement en recul de par la croissance des pays émergents, elle est 
percutée, tantôt positivement, tantôt négativement, par l’urbanisation. Un peu partout, même 
parfois en des lieux que l’on n’attendait pas, le rôle et la place des femmes dans la société, 
subissent des mutations accélérées. Notamment de par les progrès de l’éducation. 
 
Les prestations familiales couvrent moins de pays (environ 80) que l’assurance maladie et 
l’assurance vieillesse. Les politiques familiales sont, donc, en question: 
 
• Doivent-elles être individualistes, assurer un droit de l’enfant, un droit de la femme, un 

droit de chaque composant de la famille, ou bien avoir une prise d’angle vers le “groupe” 
famille, quelle que soit sa typologie? 

• Doivent-elles être universelles ou bien axées sur l’objectif de combattre la pauvreté dans 
les familles et chez les enfants en particulier? 

• Doivent-elles être à dominante de redistribution monétaire, ou bien offrir aux familles 
des services et des équipements? 

 
Ces interrogations ne sont pas forcément exhaustives et il va de soi que les réponses peuvent 
être très différentes selon les pays concernés. 
 
 

1. L’évolution de la famille 
 
1.1. Au niveau démographique 
 
1.1.1. La famille “vieillit” 
 
Deux phénomènes se conjuguent pour dresser ce constat. Tout d’abord, l’espérance de vie à la 
naissance augmente quasiment partout dans le monde, même si c’est de manière hétérogène. 
C’est en Andorre que l’espérance de vie est la plus forte: 84 ans. Le Japon arrive juste derrière: 
on y vit 82,8 ans en moyenne. Le Swaziland à l’inverse affiche: 29,9 ans. 
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Un bref “panoramique” mondial illustre la diversité des situations: 
 
Pays Espérance de vie à la naissance 

Canada  80,7 ans 
Etats-Unis  77,9 ans 
Cuba  78,6 ans 
Costa Rica  78,8 ans 
Haïti  53,5 ans 
Chili  78,6 ans 
Belgique  79,6 ans 
France  80,0 ans 
Cameroun  46,3 ans 
Afrique du Sud  44,1 ans 
Swaziland  29,9 ans 
Rwanda  44,6 ans 
Emirats arabes unis 79,1 ans 
Suisse  81,1 ans 
Suède  80,8 ans 
Afghanistan  47,7 ans 
Laos  56,5 ans 
Japon  82,8 ans 
Australie  81,0 ans 

 
Pour autant, la hausse est pratiquement partout constante. Si Haïti occupe le 33e rang des 
pays affichant la plus faible espérance de vie, celle-ci est passée de 49,5 à 53,5 ans entre 2000 et 
2005. 
 
Ce vieillissement “par le haut”, quasiment irréversible (cf. François Heran – Institut national 
d’études démographiques (INED)), est doublé d’un vieillissement “par le bas” dû au repli de 
la fécondité. Ce repli est particulièrement visible en Europe de l’Est (taux de fécondité de 
1,2 en Pologne et en République tchèque et de 1,3 en Hongrie), en Russie où un taux de 
fécondité de 1,3, combiné à une faible espérance de vie chez les hommes, conduit à une perte 
annuelle de la population actuelle de plus de 700 000 personnes, en Europe du Sud avec un 
taux de fécondité de 1,3 en Espagne et en Italie et dans les pays asiatiques comme le Japon 
(taux de 1,3), la Corée du Sud et Singapour (taux de 1,2). Dans les pays du Maghreb, on côtoie 
désormais le simple seuil de renouvellement des générations, alors que l’exception africaine 
n’est que relative dans la mesure où les taux élevés de fécondité ont tendance à régresser. 
 
1.1.2. La famille est moins nombreuse 
 
Ceci résulte, d’abord, mécaniquement du repli de la fécondité. Moins nombreuse du fait de la 
diminution du nombre des naissances, la famille s’est souvent “rétrécie” également de par la 
large extension de la famille nucléaire, limitée aux deux parents et aux enfants, en distinction 
avec la famille élargie traditionnelle qui s’étend souvent aux grands-parents et autres proches. 
Il faut, néanmoins, relativiser ce phénomène mondial au regard de la diversité des cultures, 
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mais il est largement à l’œuvre, même dans des pays où la “grande famille traditionnelle” 
jouait un rôle important (Europe du Sud, Japon, Corée du Sud, Afrique). 
 
On peut regretter de ne pas disposer de comparaisons internationales fiables sur la structure 
des familles par nombre d’enfants à charge. En France, les familles de 3 enfants et plus 
représentent juste un peu moins d’une famille sur cinq mais abritent 43 pour cent des enfants 
à charge. La politique de l’enfant unique en Chine illustre pour une part le phénomène global 
du rétrécissement de la famille. En Europe, si le nombre moyen d’enfants est supérieur à 
2 (2,62 en Suède, 2,48 en France), le modèle tend plutôt vers 2 même si le taux de fécondité 
est proche de 1,5. 
 
1.2. Au niveau sociologique 
 
1.2.1. Rupture du modèle familial traditionnel 
 
Augmentation du divorce 
 
En Europe, depuis les années soixante, le nombre des divorces a fortement augmenté. Le 
Royaume-Uni, le Portugal, le Danemark et la Belgique sont les pays en pointe en la matière: 
dans ces pays, environ 4 mariages sur 10 débouchent sur une séparation. L’Irlande et l’Italie 
ont un taux d’échec quatre fois moindre. La France, l’Allemagne et les Pays-Bas se situent à 
une échelle intermédiaire avec un taux d’un mariage sur trois. Aux Etats-Unis, le taux de 
divorce a augmenté fortement, surtout entre 1960 et 1980. Ceci a entraîné une augmentation 
très forte des avocats et leur spécialisation en la matière. Depuis 2002, la Chine a connu un 
accroissement sensible du nombre de divorces. En 2008: 1,785 millions de divorces a été 
enregistrés, contre 1,184 millions en 2005. Le Japon connaît une augmentation de 
10 000 divorces par an qui reposent sur un accord mutuel officiel au niveau des conséquences, 
y compris financières. Mais aucune législation ne prévoit d’assurer le respect de cet accord. 
 
Au-delà du phénomène, la montée du divorce entraîne des débats importants de politique 
familiale: cadre juridique, obligation alimentaire, recouvrement des pensions, pauvreté des 
femmes seules notamment, place de celles-ci sur le marché du travail.  
 
Montée de la monoparentalité 
 
C’est un phénomène mondial, particulièrement impressionnant. Par rapport au nombre total 
de familles, les familles monoparentales représentent 35 pour cent à Saint-Pétersbourg et 
46 pour cent à Berlin. Au Royaume-Uni, il s’agit du quart des familles, 17 pour cent en 
France, 18 pour cent au Japon. Contrairement à une idée reçue, ce n’est nullement l’apanage 
des pays développés. La monoparentalité explose en Amérique latine et plus particulièrement 
au Brésil. Aussi, les prévisions européennes pour la décennie à venir situent le phénomène à 
une hauteur moyenne de 25 pour cent.  
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Ceci pose les défis suivants: 
 
• éradication de la pauvreté des enfants des familles monoparentales; 
• harmonisation des législations sur le divorce; 
• assurance du paiement ou du recouvrement des pensions alimentaires.  
 
1.2.2. La solidarité intergénérationnelle à l’épreuve 
 
La solidarité intergénérationnelle peut être informelle (entraide spontanée) ou organisée par 
l’Etat et les partenaires sociaux et familiaux. Dans ce dernier cas, il s’agit, sinon du système de 
sécurité sociale stricto sensu, du système de protection sociale. 
 
On évoquera ici l’entraide spontanée. De par le rôle de la famille élargie, elle est loin de ne 
plus jouer un rôle, aujourd’hui, avec des différences selon les cultures (cf. Levy-Strauss. Les 
structures élémentaires de la parenté). Que ce soit par des réglementations formelles 
(obligation alimentaire et aide sociale par exemple) ou informelles (traditions, mythes), cette 
solidarité intergénérationnelle est loin d’être négligeable. 
 
Ainsi, en France, la troisième génération offrirait près de EUR 15 milliards de dons à ses 
enfants et autant à ses petits-enfants. C’est l’équivalent de 2/3 des prestations familiales gérées 
par la sécurité sociale! Il n’en reste pas moins que cette solidarité spontanée est et sera 
durement mise à l’épreuve pour les raisons suivantes: 
 
• L’industrialisation et l’urbanisation ont disloqué le “village”, le monde rural où chacun 

avait une fonction. C’est le mouvement que connaissent actuellement les pays émergents 
que ce soit d’Asie, d’Amérique latine ou d’Afrique. 

 
• Le gain d’espérance de vie fait apparaître une quatrième génération (12 pour cent de la 

population européenne aura 80 ans et plus en 2050), qui sera pour partie dépendante. 
 
• Sous le poids du vieillissement mondial de la population, la troisième génération 

disposera souvent de pensions de vieillesse moins généreuses qu’auparavant, et donc 
moins susceptible d’aide spontanée aux 2e et 1ère générations. 

 
1.2.3. Emergence des familles recomposées 
 
Il convient d’ajouter, notamment pour les pays développés, l’émergence parfois forte des 
familles dites “recomposées”, fruit du croisement entre deux facteurs: l’éclatement de la 
famille traditionnelle et l’augmentation de l’espérance de vie. Ceci peut poser de redoutables 
problèmes de droit aux prestations familiales. 
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1.3. Au niveau économique 
 
1.3.1. Le niveau de développement 
 
Le niveau de vie des familles dépend bien évidemment d’abord, avec ou sans système de 
protection sociale spécifique, du niveau de développement économique. 1,3 milliard d’êtres 
humains, soit un quart de la population des pays en développement, vivent en situation de 
pauvreté absolue, disposant de moins d’un dollar par jour. Parmi eux, bien sûr, une majorité 
de familles et d’enfants. 
 
Il va de soi, même si ce n’est pas une corrélation linéaire, que la protection sociale et le niveau 
de vie des familles seraient d’autant mieux assurés que le PIB par habitant est élevé. Ainsi, ce 
n’est pas par hasard que le Luxembourg dispose du PIB par habitant le plus élevé d’Europe et 
également des prestations familiales les plus généreuses. Ce n’est pas en vain, non plus, si la 
Suède présente le taux de dépenses de protection sociale le plus élevé d’Europe (31 pour cent 
du PIB) en même temps que l’un des plus faibles taux de pauvreté des enfants (environ 3 pour 
cent). 
 
1.3.2. Le niveau d’emploi 
 
Outre le taux de développement économique, le niveau d’emploi (y compris des femmes) 
influe substantiellement sur le niveau de vie des familles. Les économistes s’accordent 
généralement pour dire que la politique de l’emploi joue un rôle aussi important que la 
redistribution monétaire pour réduire la pauvreté des familles et des enfants. D’où l’idée que 
“l’activation” des dépenses sociales constitue, – à l’instar des politiques de conciliation entre 
vie familiale et vie professionnelle permettant aux femmes d’assurer leur désir concomitant 
d’activité et d’enfants –, un élément important de politique familiale.  
 
1.3.3. L’urbanisation 
 
L’urbanisation percute les besoins des familles et la contexture des politiques familiales. Pour 
la première fois, en 2007, la population urbaine dépasse la population rurale. D’ici une 
génération, 60 pour cent des habitants de la planète seront urbains, pour leur grande majorité 
dans les pays en développement. L’Occident est aujourd’hui urbanisé à près de 80 pour cent. 
Mais si le nombre de villes d’au moins 10 millions d’habitants est de 17 ; 11 sont situées dans 
les pays en développement. A titre d’exemple, São Paulo au Brésil est passée de 
245 000 habitants en 1900 à 18 millions aujourd’hui. 
 
L’explosion rapide de l’urbanisation pose de graves problèmes à la population dans les pays 
émergents: développement des bidonvilles, insécurité, manque d’équipements sanitaires, etc. 
Dans les pays développés, le logement devient l’un des postes les plus importants des budgets 



 
 

Philippe Steck 

6

des familles (27 pour cent en France) et incite à incruster la politique du logement dans la 
politique familiale. 
 
La ville est devenue ainsi pour les familles un phénomène à double face: dans une économie 
de services, elle tire la croissance et le bien-être vers le haut, mais elle est source de 
déséquilibre et de décohésion sociaux (à Paris un appartement sur deux est occupé par une 
personne seule). Il en résulte qu’à côté des paramètres dimension, typologie et niveau de 
revenu de la famille, le paramètre logement est difficilement dissociable des politiques 
familiales (cf. son importance au Royaume-Uni). 
 
1.4. Le statut de la femme 
 
Il subit un peu partout une mutation fondamentale. Ainsi, à titre d’exemple, en une dizaine 
d’années, l’éducation des jeunes filles au Moyen-Orient a progressé, en moyenne, de deux ans, 
retardant de facto le mariage en même temps, avec l’impact sur la fécondité visé supra. Le 
Maroc vient de refonder complètement, au bénéfice de la femme, son droit civil de la famille. 
 
1.4.1. L’activité professionnelle féminine ne cesse de progresser 
 
A titre d’exemple, le taux d’activité féminin moyen dans les pays actuels de l’Union 
européenne était, au début des années soixante-dix, de 44 pour cent, soit à peu près la moitié 
du taux masculin. Aujourd’hui, ce taux a progressé de près de moitié, atteignant 60 pour cent, 
soit près de 4/5e du taux masculin. 
 
1.4.2. L’activité féminine ne contredit pas le désir de “faire famille” 
 
Il existe plutôt une corrélation positive entre taux d’activité féminin et taux de fécondité. 
Dans les pays où le taux d’activité féminin est élevé (65 pour cent aux Etats-Unis, plus de 
70 pour cent en Suède) la natalité est plus forte que dans les pays où ce taux est bas (Japon, 
Italie: 45 pour cent). Ceci est dû pour partie aux faits que: 
 
• les femmes réussissent, en général, mieux leurs études que leurs homologues masculins; 
• les femmes s’insèrent bien dans une économie en mutation de tertiarisation; 
• elles sont un moteur pour la croissance économique dans la mesure où elles ont – tout au 

moins dans les pays développés – un statut de prescripteur de consommation familiale 
(80 pour cent environ des décisions d’achat). 

 
Le point capital est sans doute, pour la politique familiale, les voies et moyens de concilier 
leur double désir d’enfants et de travail. Là où le relais politique est faible, la priorité à la 
carrière professionnelle est une large explication de “crash” démographique. 
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1.5. La famille est mobile… 
 
C’est un constat mondial. Ainsi, 8 pour cent des familles allocataires en France sont de 
nationalité étrangère. C’est vrai au niveau régional aussi: mobilité en France vers le Midi. Ceci 
pose le redoutable problème du droit au regroupement familial que la Cour de justice 
européenne soutient.  
 
Carte 1. Migration mondiale 
 

 
 
Pays de forte immigration mondiale     

Pays de forte immigration régionale 

Pays de forte émigration 

 

2. La pauvreté des familles et des enfants 
 
2.1. La difficulté de cerner le critère de pauvreté au niveau international 
 
Plusieurs critères sont utilisés et il convient de cerner leur niveau de pertinence. 
 
2.1.1. Le critère de pauvreté absolue 
 
C’est celui qui est le plus souvent utilisé par les Nations Unies, à savoir 1 dollar au moins de 
revenu disponible par jour. Sur ce point, le niveau de pauvreté à l’échelle mondiale dépasse le 
milliard d’individus avec une part substantielle d’enfants, d’adolescents et de leurs familles. 
On notera que les premières échelles de consommation (la plus souvent utilisée ayant été 
l’échelle d’Oxford) et les premiers travaux sur le coût de l’enfant essayaient de quantifier le 
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coût des besoins dits primaires (nourriture, habillement, logement). Ce fut le cas en France 
dans les années cinquante avec les travaux de l’INED. 
 
2.1.2. L’indice de développement humain 
 
On pourrait utiliser l’indice de développement humain. Malheureusement, il n’existe pas, à 
notre connaissance, d’étude fiable de comparaison internationale sur ce point. Il va de soi que 
si c’était le cas, il y aurait progrès par rapport à l’indicateur de pauvreté absolue. 
 
2.1.3. Le critère monétaire 
 
L’Europe a pris pour référence un critère purement monétaire qui est 60 pour cent du revenu 
médian. Cet indicateur a le mérite de tenir compte de l’enrichissement du pays et du partage 
de cet enrichissement à l’ensemble de la population. De ce fait, il peut arriver qu’une 
croissance de l’économie soit accompagnée d’une augmentation du taux de pauvreté, si cette 
croissance s’est accompagnée d’une augmentation des inégalités sociales. On peut 
évidemment faire varier le curseur et retenir des pourcentages inférieurs ou supérieurs au 
taux de 60 pour cent. 
 
Le tableau 1 ci-joint fait apparaître, pour plusieurs pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), la sensibilité de l’indicateur. 
 
Tableau 1. Taux de pauvreté des enfants selon différents seuils de pauvreté 
 

Pourcentage d’enfants vivant en dessous de 

Pays 50 % 
du revenu médian national 

40 % 
du revenu médian national 

60 % 
du revenu médian 

national 
Finlande 2,8 1,3 8,0 
Norvège 3,4 1,6 7,5 
Suède 4,2 1,8 9,2 
Belgique 7,7 3,2 13,7 
Hongrie 8,8 4,4 16,9 
Luxembourg 9,1 2,1 18,3 
Pays-Bas 9,8 5,9 14,2 
Allemagne 10,2 6,2 16,9 
Autriche 10,2 6,1 21,4 
Pologne 12,7 6,5 17,3 
Canada 14,9 7,7 23,3 
Royaume-Uni 15,4 5,5 27,0 
Italie 16,6 10,6 26,5 
Etats-Unis 21,9 14,1 30,2 
Mexique 27,7 20,9 35,0 

 
Source: Fonds international des Nations Unies pour le secours de l’enfance (FISE). 
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Tableau 2. Changements des taux de pauvreté des enfants au cours des années 
quatre-vingt-dix 
 
Royaume-Uni  -3,1  
Etats-Unis     -2,4  
Norvège  -1,8  
Australie    -1,7  
Canada     -0,4  
Grèce       -0,3  
France        -0,2  
Finlande      0,5  
Danemark       0,6  
Suède  1,2  
Pays Bas         1,7  
Hongrie  1,9  
Nouvelle Zélande  2  
Japon   2,3  
Irlande     2,4  
Italie        2,6  
Espagne  2,7  
Allemagne  2,7  
Mexique  3  
Portugal   3,2  
Belgique         3,9  
République tchèque  4,1 
Luxembourg   4,2 
 -4  - 3  -2  -1  0  1  2  3  4  5 
 
 
2.2. Impact des transferts sociaux sur la pauvreté des familles et 
des enfants 
 
En retenant comme critère 50 pour cent du revenu médian, on peut percevoir que le niveau 
de pauvreté des enfants est faible dans les pays scandinaves et élevé aux Etats-Unis et au 
Mexique (cf. tableau 3). Ce classement est modifié si l’on revient au taux de pauvreté avant 
transferts sociaux (cf. tableau 4). Ceci permet de visualiser la performance redistributive de 
ces dernières. A titre d’exemple: la performance redistributive de la France est importante 
(20 points), celle des Pays-Bas est minime (1,3 point) et celle du Royaume-Uni intermédiaire 
(10 points). 
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Tableau 3. Classement de la pauvreté chez les enfants: Pourcentage d’enfants vivant en 
dessous des seuils de pauvreté nationaux 

Danemark     2,4            
Finlande   2,8           
Norvège    3,4           
Suède      4,2           
Suisse        6,8         
République tchèque        6,8         
France           7,5         
Belgique            7,7         
Hongrie      8,8         
Luxembourg        9,1         
Pays Bas          9,8        
Allemagne          10,2       
Autriche          10,2       
Grèce         12,4       
Pologne           12,7       
Espagne             13,3       
Japon               14,3       
Australie       14,7       
Canada        14,9       
Royaume-Uni           15,4       
Portugal             15,6     
Irlande              15,7     
Nouvelle-Zélande               16,3     
Italie                 16,6     
Etats-Unis          21,9    
Mexique                  27,7 
 0  5  10  15  20  25  30 
 

Tableau 4. L’impact des impôts et des transferts: Pourcentage d’enfants vivant au-dessous 
des seuils de pauvreté nationaux 

Danemark     2,4      11,8       
Finlande   2,8           18,1     
Norvège    3,4        15,5      
Suède      4,2          18     
Suisse        6,8  7,8         
République tchèque        6,8    15,8      
France           7,5             27,7 
Belgique            7,7       16,7     
Hongrie      8,8           23,2   
Pays Bas          9,8  11,1        
Allemagne          10,2         18,2     
Autriche          10,2       17,7     
Grèce          12,4           18,5     
Pologne            12,7     19,9    
Canada        14,9        22,8   
Royaume-Uni          15,4       25,4  
Portugal            15,6 16,4     
Irlande              15,7    24,9   
Nouvelle-Zélande                   16,3       27,9 
Etats-Unis          21,9  26,6  
Mexique              27,7 29,5 
 0  5  10  15  20  25  30 
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3. Quelles politiques familiales? 
 

Deux thématiques majeures sont à expliciter: 
 

• Faut-il avoir pour objectif des dispositifs conduisant à un droit de l’enfant ou 
développer un droit de la famille? 

• Faut-il, dans le cadre de la sécurité sociale notamment, privilégier la redistribution 
monétaire (par les prestations familiales), ou offrir aux familles des services et des 
équipements? 

 

3.1. Droit de la famille ou droit de l’enfant 
 

Le tableau 5 détaille le montant des allocations familiales proprement dites en Europe. Il 
convient de souligner les différences d’évolution du montant des prestations en fonction de la 
taille de la famille: linéaire en Espagne (montant forfaitaire par enfant), fortement modulé en 
France et faiblement modulé en Suède. 
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Tableau 5. Montant des allocations familiales proprement dites en Europe (montant 
mensuel en euros au 31/12/2006) 
 

Pays 1 enfant 2 enfants 3 enfants 
France – 119 271 
Monaco 124 124 124 
Belgique 77 143 217 
République tchèque 27 54 81 

Danemark 152 304 456 
Allemagne 154 308 462 
Estonie 10 20 30 
Grèce 8 25 56 
Espagne 24 48 72 
Irlande 150 300 485 
Islande 155 340 525 
Chypre 32 65 194 
Lettonie 11 14 18 
Liechtenstein 161 322 483 
Lituanie 15 30 45 
Luxembourg 185 440 802 
Hongrie 44 95 146 
Malte 87 131 131 
Pays-Bas 89 189 439 
Norvège 118 236 354 
Autriche 130 260 390 
Pologne 17 34 51 
Portugal 24 48 72 
Finlande 100 210 341 
Slovénie 48 103 165 
Slovaquie 16 32 48 
Suède 116 127 166 
Royaume-Uni 112 187 262 
Bulgarie 9 19 29 
Roumanie 11 23 37 
Croatie 23 23 23 
Macédoine 29 29 29 

 
 
Ce serait très réducteur de parler de système “individualiste” ou, au contraire, “familialiste”, 
mais c’est un tendanciel. Ce d’autant qu’il convient de prendre en compte d’autres 
paramètres: modulation des allocations familiales en fonction de l’âge, existence ou non d’un 
critère de revenu, âge limite pour percevoir les prestations et existence de plusieurs 
prestations familiales, hors allocations familiales, relativisant la part de ces derniers dans la 
redistribution. (cf. tableau 6). 
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Tableau 6. Caractéristiques des allocations familiales en Europe 
 

Pays 
Critères de 
ressources 

Modulation en 
fonction de l’âge 

Age limite 
Nombre de prestations 
autres qu’allocations 

familiales 
France non oui 20 environ 20 
Monaco oui oui 21 2 
Belgique non oui 25 4 
République tchèque oui oui 26 4 
Danemark non oui 18 11 
Allemagne non non 27 5 
Estonie non non 19 8 
Grèce non non 22 5 
Espagne oui non 18 4 
Irlande non non 22 4 
Islande oui oui 20 5 
Chypre oui non 25 1 
Lettonie non non 20 5 
Liechtenstein non oui 18 3 
Lituanie non oui 24 5 
Luxembourg non non 27 5 
Hongrie non non 23 6 
Malte oui non 21 5 
Pays-Bas non oui 17 2 
Norvège non non 18 8 
Autriche non oui 26 6 
Pologne non non 24 7 
Portugal oui oui 24 3 
Finlande non non 17 8 
Slovénie oui non 26 6 
Slovaquie non non 25 6 
Suède non non 16 6 
Royaume-Uni non non 19 5 
Bulgarie oui oui 20 5 
Roumanie non oui 25 6 
Croatie oui non 27 2 
Macédoine oui oui 21 2 

 
3.2. Des aides monétaires ou des services et des équipements? 
 
C’est sans doute une problématique majeure, notamment pour les pays émergents. Le 
graphique ci-joint montre l’état des lieux européen. On perçoit bien que la politique familiale 
scandinave accorde plus de place aux services et équipements que les pays continentaux. Si 
l’on veut bien considérer que dans beaucoup de pays émergents les prestations familiales aux 
seuls salariés ou fonctionnaires ont leur limite, la problématique d’une sécurité sociale offrant 
des services aux populations rurales est à traiter avec le plus grand sérieux. 
 
C’est un choix structurel de politique familiale qui n’épargne pas, d’ailleurs, les pays 
développés pour l’accueil des jeunes enfants notamment et la concrétisation de la conciliation 
vie familiale avec vie professionnelle. 
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Graphique 1. Répartition espèce/nature des prestations famille/enfants en % du total des 
dépenses de protection sociale (1999) 

Source: Eurostat 
 

Conclusion 
 

La famille subit au niveau mondial de profondes transformations démographiques, 
sociologiques et économiques, même si c’est dans le cadre de contextes culturels variés. Les 
politiques familiales, et plus particulièrement les systèmes de protection sociale, ont dû et pu 
souvent s’adapter en conséquence pour être: 
 

• un peu plus “ouvertes” vis-à-vis des nouveaux modèles de familles; 
• plus neutres vis-à-vis de la mutation du statut de la femme; et 
• plus redistributives pour lutter contre la pauvreté des familles et des enfants. 
 

Il n’en reste pas moins que ces politiques de protection sociale subissent l’impact du 
vieillissement démographique au niveau des dépenses de santé, des dépenses de retraite et des 
futures dépenses vers la grande dépendance. Pour l’Europe, le besoin de financement 
supplémentaire sera de 4,2 points du PIB en moyenne à l’horizon 2050. 
 
Deux raisons majeures incitent à penser qu’il faut soutenir les politiques familiales. La 
première tient au fait qu’elles peuvent être un régulateur démographique en permettant de 
concilier le double désir des femmes de travailler et d’avoir des enfants. Ceci n’est, du reste, 
pas l’apanage des seuls pays développés. La seconde tient à leur performance redistributive 
par la lutte contre la pauvreté des familles et des enfants. 
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Même universelle, une prestation égalise des revenus inégaux. Pour autant, une part de 
ciblage sur les familles nombreuses et les familles monoparentales permet d’éradiquer, pour 
une part, la pauvreté des familles les plus modestes. 
 
Au nom de la justice sociale, il y a nécessité d’élargir, chez les membres de l’AISS, la part de 
ceux qui ont une branche dédiée à la famille, dans le respect bien sûr des cultures 
continentales et régionales et profitant du benchmarking AISS pour éclairer les choix. Là où 
elle n’existe pas encore, cette branche famille doit être d’emblée pertinente face aux besoins. 
La où elle existe, souplesse, adaptation constante doivent être de mise, car la politique 
familiale est un investissement pour le futur, avec quasi-garantie de retour sur investissement. 


